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es transports ne sont pas la pio-
rtté absoluê dela campagne pré-
sidentielle». Illustration écla-
tante de ce constat, émis en
préambule du grand débat sur

Ia politique des transporls qui se tenait
mercredi 22 mars à paris: aucun des can-
didats invités (François Fillon, Benoît Ha-
mon, Marine Le Pen, Emmanuel Macron
et Iean-Luc Mélenchon) nétait venu en
personne dans legrand auditorium du pa-
lais Brongniart pour parler de l'un àes
thèmes les plus centraux dans la vie quo-
tidienne des Français, la mobilité.

- 
Ce sont donc des représentants des.cinq

favoris des sondages qui ont répondu à
l'invitation du think tank TDIÈ (Trans-
port, développement, intermodalité, en-
vironnement) et de ses coprésidents, le
sénateur LR des Alpes,Maritimes, Louis
Nègre, et le député socialiste du Calvados,
Philippe Duron. Au centre du débat, trô-
nait le,grand malade de la mobilité,le sys-
tème ferroviaire français.

Etau financier
Au premierrang de ses maux, figure l'étau
financier dans lequel se trouvè la SNCF,
compagnie nationale tenue de porter à
bout de bras le système ferroviaiie natio-
nal tout entier, ses grands projBts, ses in-
frastructures fatiguées, ses trains du quo-
tidien, ses avantages sociaux.

.Pour.alléger ce fardeau, Arnaud Leroy,
député socialiste des Français de l,étran-
ger, et soutien. d'Emmanuel Macron, a
annoncé qu'une fois élu, ie candidat d,En
Marche ! serait prêt à faire reprendre 1a
dette historique de SNCF Rèseau par
l'Etat. «Cessons de jouer tes hypocritis, a
déclaré M. Leroy. Il s'agit bien d'une dette
maastrtchtienne. »

Un effort conséquent : la dette de la par-
tie réseau dépasse les 4o milliârds
d'euros. Son intégration dans Ia dette
française officielle ferait atteindre au
pays la barre symbolique des too yo du
PIB d'endettement. Qu'à ceia ne tienne,
le représentant de Jean-Luc Mélenchon,
Laurent Courtois, cheminot et svndica-
liste SUD Rail, a fait la même p.orn"rru,
mais avec un étalement sur dix ou
quinze ans. Les autres candidats ne se
sont pas prononcés.

M.Macron et M. Mélenchon se reioi
gnent aussi sur f idée d'une planification
en faveur du rail. M. Leroy, représentant
de l'ancien ministre de l'éconàmie, croit
en un Etat « am énageur et conciliateur » et
envisage une loi de programmation des
infrastructures, tous modes confondus,
qui pourrait porter son effort à 5 milliards
dèuros par an. M. Courtois, représentant
du candidat de La France insoumise, veut
une révolution planificatrice des trans-
ports dans Iaquelle l'Etat retrouverait son
rôle perdu de stratège.

Au nom de Benoît Hamon, Christine Re-
vault dAllonnes-Bonnefoy, député euro-
péenne PS, a elle aussi plaidé pour un ren-
forcement de l'Etat stratège, iouant un rô-
le-clé en accord avec les autorités Iocales de
transport. Cette politique aurait une forte
dimension européenne, Qui pourrait con-
duire le futur président Hamon à soutenir
la création d'un « Airbus duferroviaire ».

De l'autre côté de l'échiquier politique,
François Fillon était représenté par Domi-
nique Bussereau, ancien ministre (LR) des
transports, présent au débat «pour rendre
service», puisque le président du conseil
général de Charente-Maritime s'est mis of-
ficiellement en retrait de la campagne de
M. Fillon. « Moins il y aura d'Etat, mieux on
se portera, a affirmé M. Bussereau. I?faf
est un piètre gestionnaire. Ilfaut davantage
de décentralisation et de marché. »

Passage à la concurrence
Résolument libéral, Dominique Bussereau
n'en a pas moins regretté l'échec de I'éco-
taxe poids lourd,s. « Cela aura constitué Ie
grand ratage du quinauennat en matière de
transport, a souligné M. Bussereau.Lataxe
aurait rapporté plus d'un milliard dburos
par an. » Unaÿis partagé partous les débat-
teurs. Certains envisagent un retour de
Iécotaxe dans une version nationale (Mé-
lenchon) ou régionalisée (Hamon).

Pas de consensus, en revanche, sur la fu-
ture ouverture du rail à la concurrence,
prévue par Ie quatrième paquet ferro-
viaire européen. Ses partisans (Fillon, Ma-
cron) mettent en avant des modèles alle-
mand, suédois, britannique qui donnent
des résultats. «II ne s'agit pas d'organiser
un grand soir du passage àIa concurrence,
précise M. Bussereau (Fillon). On peut
commencer par une étoile ferroviaire ici,
un tronçon de ligne là. » « Nous voterons
rapidement une loi dbrganisation iie la
concurrence avec des critères à discuter,
prévoyant un transfert des personnels sotts
statut », ajoute Amaud Leroy (Macron).

Le son de cioche est très différent du
côté des soutiens de lean-Luc Mélenchon
pour lesquels 1a concurrence, c'est
« Niet ». *Nous allons désobéir aux traités
européens », annonce Laurent Courtois.
« le suis personnellement contre, renché-
rit M*u Revault dAllonnes-Bonnefoy. Si
elle se fait, Ia mise en concurrence doit
ètre assortie de critères environnemen-
taux et sociaux sévères. »

Quoique représentant d'un cercle d'en-
trepreneurs proches du Front national,
François de Voyer, le représentant de Ma-
rine Le Pen, refuse le désengagement de
l'Etat et toute mise en concurrence dans le
ferroviaire. Il appelle même à la renationa-
lisation des autoroutes et des aéroports. r
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